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         Collection Fiches Pédagogiques
          
      

      
         Responsabilité civile
          
      

      
         Droit -
          
      

      
         Cette 
        fiche 
        a 
        vocation 
        à 
        faciliter 
        l'apprentissage 
        et 
        la 
        compréhension 
        des 
        notions 
        du 
        droit 
        de 
        la 
        responsabilité 
        civile 
        tant 
        contractuelle
      

      
         que 
        délictuelle 
        par 
        :
      

      
         Une 
        approche 
        globale 
        et 
        claire 
        de 
        la 
        matière 
        (notamment 
        grâce 
        à 
        l'exposé 
        des 
        fondements 
        qui 
        la 
        sous-tendent 
        et 
        de 
        leur 
        évolution)
      

      
         De 
        nombreux 
        exemples 
        jurisprudentiels 
        pour 
        ancrer 
        la 
        théorie 
        dans 
        la 
        réalité 
        concrète
      

      
         Sur un plan juridique, la responsabilité est 
        « l'obligation de répondre d'un dommage devant la justice et d'en assumer les conséquences
          
      

      
         civiles, pénales, disciplinaires, etc… » 
        (G. Cornu, 
        
          Vocabulaire juridique, 8
          ème 
          édition)
        
        .
          
      

      
         Contrairement à la responsabilité pénale qui a vocation à sanctionner un trouble à l'ordre public, la responsabilité civile a un 
        rôle
          
      

      
         indemnitaire 
        : réparer le préjudice subi.
          
      

      
         Nous envisagerons successivement les principes généraux (I), le droit commun (II) et les régimes spéciaux (III) de la responsabilité civile.
          
      

      
         Les principes généraux de la responsabilité civile
          
      

      
         1
      

      
         La responsabilité civile regroupe deux facettes : la responsabilité contractuelle (traitée aux articles 1147 et suivants du Code civil), d'une part, et la
          
      

      
         responsabilité délictuelle (traitée aux articles 1382 et s. du même Code), d'autre part.
          
      

      
         La doctrine a souvent contesté une existence de la première distincte de la seconde. La distinction est néanmoins réelle et ancrée dans le droit positif,
          
      

      
         exerçant une influence sur le régime des deux types de responsabilité.
          
      

      
         C'est ainsi que jusqu'à la loi du 17 juin 2008, la prescription en matière contractuelle était de 30 ans tandis qu'elle n'était que de 10 ans en matière
          
      

      
         délictuelle. Depuis la loi du 17 juin 2008, les régimes ont, toutefois, été alignés : le délai de prescription est donc maintenant en principe de 5 ans sauf
          
      

      
         pour les dommages corporels pour lesquels l'action se prescrit par 10 ans.
          
      

      
         De la même manière, les clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité, possibles en matière contractuelle, sont prohibées en matière délictuelle
          
      

      
         (cf. infra, II, D, 4°)
        .
          
      

      
         Enfin et surtout, il en résulte un principe de non-cumul des responsabilités contractuelle et délictuelle (A), ce qui rend nécessaire l'étude du domaine
          
      

      
         respectif de l'une et de l'autre (B) et des fondements qui les sous-tendent (C).
          
      

      
         A. Le principe de non-cumul des responsabilités contractuelle et délictuelle
          
      

      
         Le principe de 
        non-cumul 
        est d'une appréhension assez simple : soit la
          
      

      
         responsabilité est contractuelle, soit elle est délictuelle mais, en aucun
          
      

      
         cas, elle ne peut être les deux, même à titre subsidiaire. Cela signifie
          
      

      
         qu'en pratique, il est important d'invoquer le bon fondement juridique au
          
      

      
         soutien de son action en réparation.
          
      

      
         Ainsi l'article 1382 du Code civil est-il inapplicable à la réparation d'un
          
      

      
         dommage résultant de l'inexécution d'une obligation contractuelle 
        (Com.
          
      

      
         23 juin 2009, n° 08-12.430 ; Com. 15 octobre 2002, n° 00-15.569 ; Civ.
          
      

      
        
           2
          ème
          , 9 juin 1993, Bull. n° 204)
        
        . Autrement dit, le créancier d'une obligation
          
      

      
         contractuelle ne peut invoquer, même s'il y a un intérêt, (par ex., en raison
          
      

      
         d'une clause limitative de responsabilité ou pour bénéficier des règles de
          
      

      
         compétence territoriale des juridictions), les règles de la responsabilité
          
      

      
         délictuelle 
        
          (Civ. 1
          ère
          , 11 janvier 1989, Bull. n° 3)
        
        .
          
      

      
         Cependant le principe de non-cumul des responsabilités ne joue qu'entre
          
      

      
         les contractants et ne concerne pas les tiers 
        (Com. 12 juillet 2004, n° 02-
          
      

      
         16.034 ; Com. 9 juillet 2002, Bull. n° 122)
        .
          
      

      
         Il importe donc à présent d'étudier le domaine respectif des responsabilités
          
      

      
         contractuelle et délictuelle.
          
      

      
         B. Le domaine respectif de la responsabilité contractuelle et de la responsabilité délictuelle
          
      

      
         Le plus souvent, la situation se présente de manière simple : deux personnes en litige. Si elles sont liées par un contrat, l'action est contractuelle 
        (Civ.
          
      

      
        
           3
          ème
          , 5 juin 2002, Bull. n° 130) 
        
        ; si elles ne le sont pas et l'action est délictuelle.
          
      

      
         Mais il existe des schémas plus complexes.
          
      

      
         Il en est ainsi lorsque le dommage ne trouve pas son siège dans l'exécution du contrat liant les deux parties mais se situe à la période précontractuelle
          
      

      
         ou post-contractuelle (1°) ou encore lorsqu'un ou plusieurs tiers sont en cause (2°).
          
      

      
         1° La responsabilité des contractants au cours des périodes pré et post-contractuelles
          
      

      
         Tout ce qui se situe hors de la période contractuelle relève de la responsabilité délictuelle.
          
      

      
         Ainsi en est-il de la responsabilité encourue pour une faute commise lors de la formation du contrat.
          
      

      
         C'est le cas, par exemple, en matière de dol 
        
          (Civ. 1
          ère
          , 25 juin 2008, Bull. n° 184 ; Com. 15 janvier 2002, Bull. n° 11 ; Com. 18 octobre 1994, Bull. n° 293) 
        
        ou
          
      

      
         du manquement à l'obligation de contracter de bonne foi 
        
          (Civ. 1
          ère
          , 15 mars 2005, Bull. n° 136)
        
        .
          
      

      
         Contrairement au droit allemand, il en est également de même en matière de rupture abusive de pourparlers précontractuels 
        (Com. 12 février 2002, n°
          
      

      
         98-13.778 ; Com. 20 mars 1972, Bull. n° 93)
        , étant précisé, sans vouloir empiéter sur les développements suivants 
        (cf. infra, II, B)
        , que le préjudice subi
          
      

      
         n'inclut alors que les frais occasionnés par la négociation et les études préalables auxquelles il a été procédé et non les gains que la victime pouvait,
          
      

      
         1
      

    

  
    
      [image: ]
      
         en cas de conclusion du contrat, espérer tirer de l'exploitation du fonds de commerce ni même la perte d'une chance d'obtenir ces gains 
        
          (Civ. 3
          ème
          , 28
        
          
      

      
         juin 2006, Bull. n° 164 ; Com. 26 novembre 2003, Bull. n° 186)
        .
          
      

      
         Une fois que le contrat a pris fin, toute faute commise par l'une des anciennes parties au contrat à l'égard d'une autre relève de la responsabilité
          
      

      
         délictuelle ou quasi-délictuelle 
        (Com. 15 février 1994, n° 92-12.088)
        .
          
      

      
         2° La présence de tiers dans le rapport de responsabilité
          
      

      
         L'effet relatif des contrats (article 1165 du Code civil) tendrait à laisser penser que la frontière entre les deux types de responsabilité est clairement
          
      

      
         établie en présence de tiers.
          
      

      
         Les choses ne sont toutefois pas si simples car « si, en principe, les conventions n'ont d'effet qu'à l'égard des parties, elles constituent des faits juridiques
          
      

      
         dont peuvent être déduites des conséquences en droit à l'égard des tiers » 
        
          (Civ. 1
          ère
          , 10 mai 2005, Bull. n° 205)
        
        .
          
      

      
         Dès lors, que se passe-t-il lorsque l'inexécution contractuelle cause un préjudice à un tiers ou a été rendue possible par la complicité de celui-ci ? (a)
          
      

      
         Et quel est le fondement de la responsabilité en matière de chaînes de contrats ? (b)
          
      

      
         a) Inexécution contractuelle et tiers.
          
      

      
         La Cour de cassation estime que 
        « le tiers à un contrat peut invoquer,
          
      

      
         sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement
          
      

      
         contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage, sans
          
      

      
         avoir à rapporter d'autre preuve » 
        (Com. 28 avril 2009, n° 07-20.220 ; Civ.
          
      

      
        
           2
          ème
          , 12 février 2009, n° 07-16.903 ; Civ. 1
          ère
          , 15 mars 2007, Bull. n° 193 ; Ass.
        
          
      

      
         Plén., 6 octobre 2006, Bull. n° 9)
        , y compris lorsque ce tiers n'est victime
          
      

      
         que par ricochet d'un accident relevant de la responsabilité contractuelle
          
      

      
        
           (Civ. 2
          ème
          , 23 octobre 2003, Bull. n° 330)
        
        .
          
      

      
         Autrement dit, la faute résultant de l'inexécution contractuelle par une
          
      

      
         partie au contrat peut constituer une faute délictuelle au sens de l'article
          
      

      
         1382 du Code civil et être invoquée à ce titre par un tiers pour obtenir
          
      

      
         réparation du préjudice que l'inexécution a causé 
        (cf. infra, II, A, 2°, a)
        .
          
      

      
         Symétriquement, le tiers qui se rend complice d'un manquement
          
      

      
         contractuel envers une partie au contrat peut voir sa responsabilité
          
      

      
         engagée 
        à 
        l'égard 
        de 
        celle-ci 
        sur 
        le 
        fondement 
        délictuel 
        (Civ. 
        
          1
          ère
          , 
        
        12
      

      
         octobre 2004, n° 01-03.213 ; Com. 28 janvier 2003, n° 00-10.033 ; Com.
          
      

      
         13 mars 1979, Bull. n° 100)
        .
          
      

      
         b) Responsabilité civile et chaînes de contrat.
          
      

      
         Après plusieurs hésitations à la fin des années 80, la Cour de cassation a
          
      

      
         fixé clairement sa jurisprudence en matière de chaînes de contrat.
          
      

      
         -Lorsqu'est en cause 
        une chaîne translative de propriété
        , qu'elle
          
      

      
         soit homogène (succession de contrats de vente) ou non homogène
          
      

      
         (succession de contrats de vente et de contrats d'entreprise), il est jugé
          
      

      
         que 
        « le maître de l'ouvrage, comme le sous-acquéreur, jouit de tous les
          
      

      
         droits et actions attachés à la chose qui appartenait à son auteur (et) qu'il
          
      

      
         dispose donc à cet effet contre le fabricant d'une action contractuelle
          
      

      
         directe fondée sur la non-conformité de la chose livrée » 
        (Ass. Plén., 7
          
      

      
        
           février 1986, Bull. n° 2 ; Civ. 3
          ème
          , 21 janvier 2003, n° 00-19.513)
        
        . Autrement
          
      

      
         dit, l'action contractuelle est un accessoire de la chose qui se transmet
          
      

      
         avec elle.
          
      

      
         Il en est de même de l'action exercée par le sous-acquéreur contre le
          
      

      
         locateur d'ouvrage pour manquement à leurs obligations à l'égard du
          
      

      
         maître de l'ouvrage 
        
          (Civ. 3
          ème
          , 8 février 1995, Bull. n° 39) 
        
        ou de l'action de
          
      

      
         l'assureur subrogé dans les droits du sous-acquéreur 
        
          (Civ. 1
          ère
          , 21 janvier
        
          
      

      
         2003, Bull. n° 18)
        .
          
      

      
         On précisera que dans ce cadre, l'action du demandeur est encadrée par
          
      

      
         une double limite : l'étendue des droits qu'il tient de son propre contrat et
          
      

      
         ceux que le défendeur tient lui-même de son propre contrat.
          
      

      
         Le défendeur peut donc opposer tous les moyens qu'il pourrait opposer
          
      

      
         à son propre cocontractant 
        (Com. 28 janvier 2004, n° 02-11.522)
        . Mais, le
          
      

      
         sous-traitant ne peut pas invoquer à l'encontre du maître de l'ouvrage la
          
      

      
         clause limitative de responsabilité figurant dans le contrat conclu entre
          
      

      
         le vendeur intermédiaire et le maître de l'ouvrage 
        (Com. 22 mai 2002,
          
      

      
         Bull. n° 89)
        .
          
      

      
         - En revanche, lorsqu'est en cause 
        une chaîne de contrats non translatifs
          
      

      
         de propriété 
        (succession de contrats d'entreprise), l'action exercée
          
      

      
         par le maître de l'ouvrage contre le sous-traitant, auquel il n'est pas
          
      

      
         contractuellement lié, est de nature délictuelle 
        (Ass. Plén., 12 juillet 1991,
          
      

      
        
           Bull. n° 5 ; Civ. 1
          ère
          , 7 juillet 1992, Bull. n° 221 ; Civ. 3
          ème
          , 24 janvier 2001, n°
        
          
      

      
         99-10.114)
        .
      

      
         C. Les fondements de la responsabilité civile
          
      

      
         On étudiera les fondements de la responsabilité contractuelle (1°) puis ceux de la responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle (2°).
          
      

      
         1° En matière contractuelle.
          
      

      
         La responsabilité civile contractuelle repose sur l'effet obligatoire des contrats (article 1134 du Code civil) : c'est parce que le contrat s'impose aux parties
          
      

      
         que son inexécution, nécessairement fautive sauf cause extérieure, entraîne l'octroi de dommages et intérêts au créancier de l'obligation inexécutée.
          
      

      
         L'effet obligatoire du contrat trouve lui-même son socle dans divers fondements.
          
      

      
         - 
        L'autonomie de la volonté 
        
          (XIX
          ème 
          s.) : la volonté est toute puissante. Elle peut être créatrice d'obligations s'imposant aux contractants (respect de la
        
          
      

      
         parole donnée).
          
      

      
         - 
        L'utile et le juste 
        
          (XX
          ème 
          s.) : notamment mis en avant par J. Ghestin, ce fondement puise l'effet obligatoire du contrat dans l'utilité sociale du contrat
        
          
      

      
         (notamment sur un plan économique : permet la confiance du créancier et le crédit) et la justice contractuelle (les prévisions légitimes des parties qui
          
      

      
         attendent un bénéfice du contrat).
          
      

      
         2° En matière délictuelle et quasi-délictuelle.
          
      

      
         Plusieurs fondements se sont succédé au fil des siècles. Avant de les exposer, il importe de noter que le Conseil constitutionnel a reconnu valeur
          
      

      
         constitutionnelle au principe de la responsabilité délictuelle 
        (Cons. Const., 9 novembre 1999, n° 99-149 DC : qui le rattache à l'article 4 de la Déclaration
          
      

      
         des droits de l'homme et du citoyen de 1789)
        .
          
      

      
         - 
        La faute 
        
          (XIX
          ème 
          s.) : c'est le fondement originel de la responsabilité civile dont on trouve une trace dans l'article 1382 du Code civil (
        
        « par la faute
          
      

      
         duquel »
        ). La responsabilité est dite alors subjective car reposant sur le comportement fautif d'une personne. La condamnation à des dommages
          
      

      
         et intérêts, même si elle a une fin indemnitaire, a aussi un rôle punitif.
          
      

      
         - 
        Le risque 
        
          (fin du XIX
          ème 
          s.) : mis en exergue par Saleilles et Josserand, ce fondement trouve son origine dans la révolution industrielle de la fin du XIX
          ème
        
          
      

      
         2
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